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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R Ê T 
 
 

no 215.141 du 14 septembre 2011 
 
 
A. 190.460/VIII-6669 
 
En cause : COLOT Jacqueline, 
 avenue Reine Astrid 239 
 1950   Kraainem, 
  
 contre : 
 
 la Communauté française, représentée 
 par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Marc UYTTENDAELE et 
 Anne FEYT, avocats, 
 rue de la Source 68 
 1060   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, VIIIe CHAMBRE, 
 
 
    Vu la requête introduite le 24 novembre 2008  par Jacqueline COLOT 
qui demande l'annulation de "l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 5 septembre 2008 modifiant l'arrêté du Gouvernement du 
3 octobre 2002 fixant le statut administratif et pécuniaire du personnel de 
l'Entreprise publique des Technologies de l' Information et de la Communication de 
la Communauté française"; 
 
    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 
 
    Vu le rapport de Mme VAN LAER, auditeur au Conseil d'État, établi sur 
la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 
 
    Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires; 
 
    Vu l'ordonnance du 3 mai 2011, notifiée aux parties, fixant l'affaire à 
l'audience publique du 9 septembre 2011; 
 
    Entendu, en son rapport, Mme VANDERNACHT, conseiller d'État; 
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    Entendu, en leurs observations, Me Monique DETRY, avocat, 
comparaissant pour la requérante, et Me Bertrand HEYMANS, loco Me Marc 
UYTTENDAELE, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis contraire, Mme VAN LAER, auditeur. 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que ce recours est identique à celui qui a donné lieu à l'arrêt 
n° 215.139 du 14 septembre 2011; que pour les motifs exprimés dans cet arrêt, il y a 
lieu de rejeter également le présent recours, 
 
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    La requête est rejetée.  
 
Article 2. 
 
    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la 
partie requérante. 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 
le quatorze septembre deux mille onze par : 
 
  Mme  VANDERNACHT, président de chambre f.f., 
  M.  CAMBIER,  conseiller d'État, 
  Mme  DÉOM,   conseiller d'État, 
  Mme  Fl. VAN HOVE,  greffier. 
 
 
 Le Greffier, Le Président f.f., 
 
 
 
 
 Fl. VAN HOVE.  P. VANDERNACHT. 


